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CHAPITRE 79

Loi concernant la charte de la ville Laval-
des-Rapides

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la ville Laval-des-Rapi-
des a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la ville et qu'il
est nécessaire pour la bonne administra-
tion de ses affaires que sa charte, la loi
2 George V, chapitre 75, et les lois qui la
modifient, soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 133 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 3 3 . Les personnes suivantes sont
privées du droit d'avoir leurs noms ins-
crits sur la liste des électeurs:

1. Les personnes qui, lors de la con-
fection de la liste, ne sont pas en posses-
sion, comme propriétaires, de l'immeuble
qui leur a donné le cens électoral;

2. Les personnes logeant dans un hôtel,
une maison de pension ou une maison
privée, et non autrement habiles à voter;

3. Les locataires de logement qui, à
l'époque de la confection de la liste des
électeurs, ne tiennent plus feu et lieu
dans le quartier, et aussi les locataires
d'un bureau, ayant qualité pour voter
comme tels, qui n'ont pas réellement
occupé ce bureau depuis le mois de mai
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immédiatement précédent, ou qui ont
cessé de l'occuper à l'époque de la revision
des listes des électeurs."

2 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 3 5 . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, chaque année
où l'élection générale a lieu, avant le
premier avril, le greffier dresse ou fait
dresser sous sa direction, de la manière
ci-après indiquée, une liste des personnes
inscrites sur les rôles d'évaluation et de
perception des taxes de la municipalité et
possédant le cens électoral."

3 . L'article 495 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 9 5 . Dans cet intervalle, quiconque
croit devoir se plaindre du rôle tel que
préparé, pour lui-même ou pour un autre,
peut en appeler au conseil, en donnant à
cette fin, au greffier au moins quarante-
huit heures avant l'assemblée du conseil
où les plaintes seront étudiées et jugées,
un avis par écrit contenant les motifs de
sa plainte, et, s'il se plaint que l'évalua-
tion de ses propriétés est trop élevée, il
doit mentionner dans l'avis, le montant
de l'évaluation qu'il reconnaît juste.

L'avis du dépôt prévu par l'article 494
de la Loi des cités et villes devra men-
tionner le délai de production de la plainte
prescrit au présent article."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'ar-
ticle 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le
ministre des affaires municipales, la ville
est autorisée à faire, sur sa propriété,
tous les travaux permanents tels que
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trottoirs, égouts, pavages, aqueduc, éclai-
rage et leurs raccordements, et autres tra-
vaux dits permanents et à emprunter, au
besoin, les argents nécessaires à ces fins.

La requête susdite, avant d'être en-
voyée par le conseil, pour approbation,
au ministre des affaires municipales, devra
être reçue et approuvée par le conseil.

La requête devra mentionner tous les
numéros de cadastre affectés par l'exécu-
tion des travaux demandés, les noms de
propriétaires apparaissant au rôle d'éva-
luation, la nature des travaux demandés;
un propriétaire qui possède plusieurs lots
ou terrains aura autant de votes à ladite
requête que de lots ou terrains portés au
cadastre dans cette partie affectée par les
travaux demandés; si la ville est proprié-
taire de lots, elle sera considérée comme
tout autre propriétaire et exercera le
même droit par l'intermédiaire du maire
ou de tout autre représentant que le
conseil pourra désigner par simple réso-
lution.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à rencontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, de même
que la valeur des honoraires auxquels a
ou aurait droit le bureau des ingénieurs
de la ville, s'il n'était pas rémunéré par
le fonds général de la ville, sont défrayés
au moyen d'une cotisation spéciale sur les
propriétaires intéressés, en proportion de
l'étendue de front de leurs propriétés,
conformément aux règlements de la ville
et aux termes de l'article 583 de la Loi
des cités et villes (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 233), et, à cette
fin, la ville est autorisée à emprunter tout
l'argent nécessaire pour payer ces travaux.
Les termes de chacun de ces emprunts ne
doivent pas excéder celui d'une cotisation
spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt. Ces em-
prunts doivent être ordonnés par règle-
ment du conseil de la ville, mais sans être
soumis à l'approbation des contribuables,
comme l'exigent les articles 581 et suivants
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de ladite Loi des cités et villes, mais ils
doivent être approuvés par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures,
émises conformément aux dispositions de
la charte de la ville, ou à défaut de dispo-
sitions à ce sujet dans la charte, confor-
mément aux dispositions de la Loi des
cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux
ont été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés, pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obligations
ou débentures, émises pour le paiement
de ces travaux et au rachat de ces obliga-
tions et de ces débentures, à leur échéance,
et ces intérêts et fonds d'amortissement
resteront néanmoins une charge sur le
fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque, avec le
produit de la vente desdites obligations
ou débentures.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
aits dans l'année suivant le parachève-

ment de ces travaux."

5 . Le territoire comprenant les lots
numéros 243, 248, 249, 252, 253 et 254
et une partie des lots 241, 244, 245, 246,
247 et 256, tous des plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Saint-Martin,
ainsi que les chemins, rues, ruelles, em-
prises de chemin de fer, cours d'eau ou
partie d'iceux renfermés dans les limites
suivantes, à savoir: partant du coin sud-
est du lot 239; de là, successivement, en
référence au susdit cadastre officiel, la
ligne séparative des lots 239 et 241 pro-
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longée jusqu'à l'axe d'un chemin public;
ledit axe dudit chemin public en allant
vers le nord-est et vers l'est jusqu'au pro-
longement de la ligne sud-ouest du lot
258; ledit prolongement et ladite ligne
sud-ouest du lot 258 longeant un chemin
public et traversant le droit de voie du
chemin de fer de la Colonisation du Nord
(numéro cadastral 676) jusqu'au prolon-
gement de la ligne sud des lots 248, 249,
252, 253 et 254; ledit prolongement tra-
versant ledit droit de voie dudit chemin
de fer et le lot 256; ladite ligne sud des
lots 254, 253, 252, 249 et 248; une ligne
traversant les lots 247, 246, 245 et 244 et
joignant le coin sud-ouest du lot 248 au
coin sud-est du lot 243; la ligne sud-est
du lot 243 et enfin une ligne traversant le
lot 241 pour revenir au point de départ.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


